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Résumé 
Une	étude	 intitulée	«	Compte	de	l’enfance	»,	publiée	en	France	par	un	organisme	

statistique	 des	 ministères	 sociaux,	 vise	 à	 chiffrer	 ce	 que	 les	 dispositions	 fiscales	 et	
sociales	procurent	comme	«	avantages	»	aux	personnes	ayant	des	enfants	à	charge.	Or	
cette	 étude	 ignore	 ce	 que	 le	 fait	 d’élever	 des	 enfants	 apporte	 à	 la	 société	 dans	 son	
ensemble.	 Une	 analyse	 économique	 objective	 nécessite	 d’introduire	 le	 concept	 de	
capital	humain	et	d’investissement	dans	le	capital	humain	et	de	prendre	en	compte	les	
apports	scientifiques	d’Alfred	Sauvy.	
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Abstract   
A	study	entitled	"Children’s	Account",	published	in	France	by	a	statistical	agency	

of	 the	 social	 ministries,	 aims	 to	 quantify	 what	 tax	 and	 social	 security	 provisions	
provide	as	"benefits"	to	persons	with	dependent	children.	However,	this	study	ignores	
what	 raising	 children	 brings	 to	 society	 as	 a	 whole.	 An	 objective	 economic	 analysis	
requires	 the	 introduction	 of	 the	 concept	 of	 human	 capital	 and	 investment	 in	 human	
capital,	and	the	consideration	of	Alfred	Sauvy’s	scientific	arguments.	
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«	À	vrai	dire,	l’étude	générale	de	l’homme,	en	tant	que	valeur	
économique,	reste	à	faire	et	les	concepts	de	base	à	préciser.	»	

Alfred	Sauvy1	
	
Vouloir	 établir	 le	 «	Compte	de	l’enfance	»,	comme	 l’annonce	 la	Drees,	

Direction	de	 la	Recherche,	des	Études,	de	 l’Évaluation	et	des	Statistiques,	
l’organe	 français	 qui	 s’occupe	 de	 ces	 questions	 pour	 les	 ministères	
sanitaires	et	sociaux,	est	souhaitable.	Dans	ce	dessein,	la	Drees	a	publié	un	
volume2	censé	présenter	 «	les	dépenses	 sociales	 et	 fiscales	 en	 faveur	des	
enfants	».	Cette	publication	est	hélas	loin	de	contribuer	à	combler	la	lacune	
qu’Alfred	 Sauvy3	pointait	 du	 doigt	 dès	 les	 années	 1950	:	 elle	 traite	 les	
dépenses	effectuées	en	 faveur	des	enfants	comme	une	aide,	une	sorte	de	
charité	républicaine,	et	non	comme	une	participation	de	tous	les	citoyens	à	
un	 investissement	 d’une	 extrême	 importance,	 dont	 les	 retombées	 (pour	
ainsi	dire,	les	dividendes)	profiteront	à	chacun	d’eux.	

	
	

Le concept essentiel de capital humain… 
	

«	Il	n’est	richesse	que	d’hommes	»	
Jean	Bodin4	

	
Alfred	 Sauvy	 considérait,	 comme	 Théodore	 Schultz,	 spécialiste	 de	

l’économie	du	capital	humain5	et	prix	Nobel	1979,	et	bien	avant	lui,	au	XVIe	
																																								 								
	
1 Théorie générale de la Population, Paris, PUF, 1956. 
2 Les Dossiers de la DREES, n° 50, février 2020. 
3 Alfred Sauvy (1898-1990), économiste, démographe et sociologue français de renommée 

internationale. Cf. les publications de l’Association Alfred Sauvy, http://www.fourastie-sauvy.org 
4 La version originale de cette sentence de Jean Bodin (1530-1596) est précisément la 

suivante: "Il ne faut jamais craindre qu'il y ait trop de citoyens, vue qu'il n'y a ny richesse ny force 
que d'hommes." (Les six livres de la République, Paris, 1576, V, 7). 

5 Cf. Schultz, Théodore, Il n’est de richesse que d’hommes, Paris, Bonnel, 1983. Selon 
Théodore Schultz (1902-1998), le concept de « capital humain » qu’il précise à compter de 1961 
tient à l’argument suivant : « Alors qu’il apparaît évident que les individus acquièrent des savoir-faire 
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siècle,	 Jean	Bodin,	que	concevoir	des	enfants	puis	 leur	 fournir	ce	dont	 ils	
ont	besoin	pour	devenir	des	 adultes	productifs	 est	 un	 investissement,	 et	
même	le	plus	important	de	tous	les	investissements.	

	
Un	rapport	rédigé	en	2009	par	les	trois	économistes	Joseph	E.	Stiglitz,	

Amartya	 Sen	 et	 Jean-Paul	 Fitoussi6	–	 les	 deux	 premiers	 étant	 eux	 aussi	
titulaires	du	prix	Nobel	–	risque	une	estimation	«	à	la	louche	»	de	la	part	du	
capital	 humain	 dans	 un	 pays	 comme	 la	 France	:	 deux	 tiers	 du	 capital	
productif	 total	 du	 pays.	 Leur	 approche	 est	 très	 voisine	 de	 celle	 d’Adam	
Smith7,	deux	siècles	plus	 tôt,	approche	qu’il	est	 impossible	de	considérer	
comme	 réductrice	 ou	matérialiste,	 puisque	 celui	 que	 l’on	 appelle	 Prince	
des	 économistes	 a	 d’abord	 écrit	 une	 admirable	 Théorie	 des	 sentiments	
moraux.	 Et	 pour	 ne	 pas	 sauter	 le	 XIXème	 siècle,	 citons	 un	 remarquable	
autodidacte	français,	Pierre	Joseph	Proudhon8,	qui	explique	que	«	le	talent	
[d’un	 être	 humain]	 est	 une	 propriété	 collective	 qu’il	 n’a	 point	 payée	 et	
dont	il	reste	perpétuellement	débiteur.	»		

	
Nous	 avons	 là	 l’essentiel	de	 la	 théorie	 du	 capital	 humain,	 sous	 une	

forme	 certes	 très	 condensée	:	 il	 faudrait	 notamment	 ajouter	 que	 chaque	
être	humain	a	lui-même	été	le	coproducteur	de	son	capital	humain.	

	
	

… absent dans une étude ministérielle 
 
Le	concept	de	«	capital	humain	»	constitue	depuis	plus	de	deux	siècles	

l’une	des	bases	les	plus	solides	de	l’analyse	économique	:	comment	se	fait-
il	qu’il	ne	fasse	pas	partie	des	outils	utilisés	par	les	auteurs	du	"Compte	de	
l’enfance"	?	Comment	se	fait-il	que	la	formation	du	capital	productif	le	plus	
important,	l’être	humain	doté	de	compétences,	soit	occultée	au	profit	d’un	

																																								 																																								 																																								 																									
	

et des savoirs utiles, il n’est pas si évident que ces savoir-faire et savoirs constituent une forme de 
capital [et] que ce capital soit pour une part substantielle le produit d’un investissement délibéré. » 
Le concept de capital humain est ensuite notamment approfondi par Gary Becker (1930-2014), prix 
Nobel d’économie 1992. Il s’agit d’améliorer les modèles de croissance jugés insuffisants, car 
fondant celle-ci essentiellement sur l’accumulation de machines de plus en plus productives.  

6 Rapport de la Commission sur la mesure des performances économiques et du progrès 
social.  

7 Adam Smith (1723-1790), économiste écossais, auteur de La richesse des nations (1776), 
un des textes fondateurs de la science économique. 

8  Pierre Joseph Proudhon (1809-1865), économiste, philosophe, politique et sociologue 
français. 
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misérabilisme	qui	n’analyse	les	apports	de	l’État	et	de	la	Sécurité	sociale	à	
la	formation	du	capital	humain	que	comme	un	instrument	de	lutte	contre	
la	pauvreté,	comme	une	manifestation	de	la	solidarité	nationale	envers	des	
enfants	 et	 leurs	 parents	?	 Ces	 derniers	 sont	 presque	 considérés,	 dans	
l’étude	 citée	 de	 la	 Drees,	 comme	 des	 bécassons	 qui	 se	 sont	mis	 dans	 le	
pétrin	en	procréant	sans	en	avoir	véritablement	les	moyens,	si	bien	que	la	
République	est	obligée	de	 leur	porter	 secours.	 Il	 y	a	 là	des	a	priori	peut-
être	«	politiquement	corrects	»,	mais	fort	éloignés	de	la	réalité.	Il	convient	
donc	 que	 des	 économistes	 immunisés	 contre	 le	 virus	 du	 bien-pensant	
remettent	les	pendules	à	l’heure.	Tel	est	le	but	de	la	présente	analyse.	

	
L’étude	 sous	 revue	 distingue	 deux	 «	périmètres	»	 du	 compte	 de	

l’enfance	 en	 France,	 un	 «	périmètre	 cœur	»	 pour	 lequel	 la	 dépense	
s’élèverait,	en	2017,	à	63	Md€,	et	un	«	périmètre	étendu	»,	pour	 lequel	 la	
dépense	atteindrait	107	Md€.	À	défaut	de	pouvoir	tout	traiter	dans	notre	
analyse,	 nous	 examinons	 ici	 deux	 des	 quatre	 postes	 les	 plus	 importants,	
tous	 deux	 situés	 dans	 le	 «	périmètre	 étendu	»	:	 la	 «	prise	 en	 compte	 des	
enfants	dans	le	calcul	de	l’impôt	sur	le	revenu	»	et	les	«	droits	familiaux	de	
retraite	».	Le	premier	est	censé	représenter	un	«	avantage	»	de	12,8	Md€,	
et	 le	 second	 (pour	 2016,	 les	 données	 2017	 n’étant	 pas	 disponibles)	 un	
«	avantage	»	de	20,7	Md€.	

	
	

Le quotient familial, fidèle à une 
exigence constitutionnelle 

 
L’article	13	de	la	Déclaration	des	droits	de	l’homme	et	du	citoyen	de	

1789,	qui	a	valeur	constitutionnelle	en	France,	précise	:	«	Pour	l’entretien	
de	 la	 force	 publique,	 et	 pour	 les	 dépenses	 d’administration,	 une	
contribution	commune	est	indispensable	:	elle	doit	être	également	répartie	
entre	tous	les	citoyens,	en	raison	de	leurs	facultés	».	

	

Effectivement,	 «	Le	 quotient	 familial	 répond	 à	 une	 exigence	
constitutionnelle	qui	prévoit	que	la	contribution	publique	soit	établie	«	en	
raison	»	 de	 la	 capacité	 contributive.	 «	En	 raison	»,	 au	 sens	 historique	 et	
mathématique,	 veut	 dire	 en	 proportion,	 ce	 qui	 devrait	 limiter	 les	
ambitions	de	progressivité	de	l’impôt	sur	le	revenu	affichées	sans	relâche	
par	 les	 partisans	 de	 la	 suppression	 du	 quotient	 familial,	 qui	 veulent	
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ignorer	 son	 degré	 actuel	 de	 concentration	 et	 ses	 effets.	 C’est	 ce	
raisonnement	 de	 justice	 fiscale	 qui	 inspirait	 Alfred	 Sauvy	 et	 amènera	 à	
inventer	ce	mode	de	calcul	de	l’impôt	»9.	

	
Précisément,	ce	mode	de	calcul	de	l’impôt	appelé	«	quotient	familial	»	

a	été	instauré	en	France	par	la	loi	de	finances	du	31	décembre	1945	;	cette	
disposition	 a	 été	 votée	 à	 l’unanimité	 des	 deux	 chambres.	 Le	 rapport	
Laroque	et	Lenoir10	explique	:	«	Le	quotient	familial	répond	à	un	souci	de	
justice	 distributive.	 Il	 s’agit	 de	 rendre	 l’impôt	 sur	 le	 revenu	 aussi	 neutre	
que	 possible	 par	 rapport	 aux	 capacités	 de	 consommation	 des	 familles,	
suivant	 leurs	 charges	 inégales	».	 La	 technique	 utilisée	 (le	 système	 des	
«	parts	»)	 repose	 sur	 les	 travaux	de	 statisticiens	 britanniques	 qui	mirent	
en	 place	 la	 première	 échelle	 de	 niveau	 de	 vie.	 Ce	 système	 du	 quotient	
familial	 met	 en	œuvre,	 approximativement,	 le	 principe	:	 à	 niveau	 de	 vie	
égal,	taux	d’imposition	égal11.	

	
	

Une fable fondée sur des poncifs 
	
Pourtant,	 le	 dossier	 du	 quotient	 familial	 est	 ainsi	 présenté	par	 la	

DREES	:	«	l’effort	public	en	faveur	des	enfants	repose	aussi	sur	la	fiscalité,	
en	 particulier	 le	 mécanisme	 du	 quotient	 familial	 qui	 permet	 de	 réduire	
l’impôt	 sur	 le	 revenu	 des	 familles	 ayant	 des	 enfants	 à	 charge	».	 On	
remarquera	que	 l’existence	d’une	«	réduction	»	est	affirmée	a	priori,	 sans	
justification,	 ce	 qui	 gêne	 d’ailleurs	 les	 «	auteures	».	 Honnêtement,	 elles	
reconnaissent	en	effet	dans	 la	phrase	suivante,	comme	rappelé	ci-dessus,	
que	«	Le	quotient	familial	renvoie	au	principe	constitutionnel	selon	lequel	
l’impôt	sur	le	revenu	tient	compte	de	la	capacité	contributive	des	ménages	
(capacité,	 à	 niveau	 de	 revenu	 donné,	 d’autant	 plus	 faible	 que	 la	 famille	
[pour	 l’année	fiscale	considérée]	est	nombreuse).	Plus	qu’une	dépense	en	
faveur	des	enfants	à	proprement	parler,	il	est	considéré	par	l’État	comme	
une	mesure	d’équité	fiscale.	»	

	
																																								 								
	
9 Hervé Mariton, Les Echos, 17 avril 2018. 
10 La politique familiale en France depuis 1945, Rapport du groupe de travail sur la politique 

familiale en France depuis 1945 [au] Commissariat général du plan ; sous la direction de Pierre 
Laroque ; rapporteur général Rémi Lenoir, Ministère des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, 1985. 

11 Cf. Bichot, Jacques, La politique familiale, Paris, Éditions Cujas, 1992. 
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Malheureusement	ce	scrupule,	témoignage	d’honnêteté	intellectuelle,	
ne	 dure	 guère	;	 nonobstant	 la	 Constitution,	 les	 auteures	 affirment	 sans	
ambages	:	 «	Ce	 dispositif	 constitue	 néanmoins	 une	 aide	 pour	 les	 familles	
concernées	et	s’inscrit	à	ce	 titre	dans	un	périmètre	étendu	du	compte	de	
l’enfance	 (29	%	des	dépenses	de	 l’extension	du	périmètre.)	»	On	ne	peut	
s’empêcher	de	 songer	 à	 Jean	de	La	Fontaine,	 au	 loup	et	 à	 l’agneau.	Dans	
cette	 fable	peu	 importe	au	 loup	que	 l’agneau,	buvant	en	aval	du	 loup,	ne	
risque	pas	de	troubler	son	breuvage	:	«	il	faut	que	je	me	venge	»,	la	raison	
du	plus	fort	est	toujours	la	meilleure.	Et,	en	l’espèce,	le	plus	fort	est	l’idée	
reçue,	 présentée	 comme	 allant	 de	 soi,	 selon	 laquelle	 le	 quotient	 familial	
serait	destiné	à	faire	un	cadeau	fiscal	aux	contribuables	ayant	des	enfants.	

	
	

Une conception « adultiste » du quotient 
familial 

	
Alfred	 Sauvy	 a	 notamment	 présenté	 une	 description	 parfaitement	

explicite	de	la	logique	qui	préside	au	quotient	familial	:	«	La	progressivité	
du	 taux	 se	 justifie	 parce	 que	 le	 superflu	 peut,	 par	 définition	même,	 être	
réduit	 dans	 une	 proportion	 plus	 forte	 que	 le	 nécessaire…	Un	 célibataire	
qui	gagne	150	000	F	par	an	a	un	niveau	de	vie	supérieur	à	un	père	de	4	
enfants	 ayant	 le	 même	 revenu.	 Les	 imposer	 également	 serait	 frapper	
également	 la	 partie	 de	 plaisir	 du	 premier	 et	 la	 viande,	 voir	 le	 pain	 du	
second.	»12	

	
Pourtant,	l’idée	semble	prévaloir	dans	les	études	publiées	en	haut	lieu	

que	 l’impôt	 sur	 le	 revenu	 devrait	 être	 calculé	 sans	 tenir	 compte	 des	
enfants.	 Cette	 idée	 est	 «	politiquement	 correcte	»	 dans	un	 certain	milieu,	
auquel	 appartiennent	 probablement	 des	 personnes	 occupant	 des	 postes	
importants	à	la	Drees	et	dans	les	ministères	sociaux.	Laisser	discrètement	
entendre	 que	 l’esprit	 de	 la	 Constitution	 ne	 va	 probablement	 pas	 dans	 le	
même	 sens	 que	 l’idéologie	 que	 l’on	 peut	 appeler	 «	adultiste	»	 selon	
laquelle	les	enfants	comptent	pour	du	beurre,	comme	on	dit	familièrement,	
était	probablement	le	maximum	que	pouvaient	se	permettre	les	auteures	
de	l’étude	de	la	Drees.	

																																								 								
	
12 Le socialisme en liberté, Paris, Denoël, 1970. 
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Dans	 un	 état	 d’esprit	 adultiste,	 les	 enfants	 ne	 sont	 pas	 considérés	

comme	une	 contribution	des	parents	à	 l’avenir	de	 la	 société,	mais	plutôt	
comme	des	 jouets	perfectionnés	que	 l’on	a	 fabriqué	pour	 se	 faire	plaisir.	
Dans	cet	état	d’esprit,	il	est	envisageable	de	faire	quelques	cadeaux	fiscaux	
à	ceux	qui	 font	 le	 choix	de	cet	usage	de	 leurs	deniers,	 comme	à	ceux	qui	
font	 des	 dons	 à	 des	 œuvres	 caritatives	 ou	 qui	 installent	 des	 panneaux	
solaires	pour	produire	 leur	électricité.	Mais	 il	ne	 faut	surtout	pas	utiliser	
un	 concept	 de	 foyer	 fiscal,	 puisque	 celui-ci	 désigne	 comme	 étant	 le	
contribuable	 un	 corps	 intermédiaire,	 la	 famille,	 et	 non	 pas	 les	 seuls	
individus	adultes.	

	
En	allant	jusqu’au	bout	de	la	logique	adultiste,	la	mise	en	commun	de	

leurs	revenus	par	les	époux	ne	devrait	avoir	aucune	conséquence	fiscale	:	
chaque	 adulte	 devrait	 être	 imposé	 sur	 ses	 propres	 revenus,	 la	 notion	de	
foyer	 fiscal	devrait	disparaître.	Considérer	 le	principe	même	du	quotient	
familial	comme	étant	générateur	de	réductions	d’impôt,	d’aide	fiscale,	est	
la	forme	atténuée	qu’a	prise	l’adultisme,	à	défaut	de	pouvoir	imposer	une	
fiscalité	plus	radicalement	individualiste.	Toutefois,	selon	Gérard-François	
Dumont13.,	le	prélèvement	à	la	source,	tel	qu’il	a	été	institué	en	France	en	
2019,	va	sans	ce	sens.		

	
	

Le traficotage du quotient familial depuis 
les années 1980 

	
Qui	trop	embrasse	mal	étreint	

	(La	sagesse	des	nations)	
	

																																								 								
	
13 « La nécessité de réfléchir sur les taux a introduit des discussions, voire des tensions et des 

conflits, au sein d’un certain nombre de couples à revenus différenciés. Et il se pourrait que, derrière 
le prélèvement à la source, il y ait la volonté de supprimer purement et simplement le calcul et la 
déclaration au niveau familial et d’individualiser totalement l’impôt qui ne tiendrait compte que des 
revenus de la personne et non plus de sa situation familiale. Cela conduirait probablement à une 
suppression du quotient familial et à une remise en cause des articles 212 et 213 du Code civil qui,  
depuis longtemps (1803), instaurent la solidarité familiale ». Cf. Dumont, Gérard-François, « La 
baisse de la natalité et les perspectives de la démographie de la France », Introduction de Jean-
Pierre Chevènement, Fondation Res Publica, n° 18, 2 avril 2019. 
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L’impôt	sur	le	revenu	est	progressif	:	le	revenu	imposable	est	découpé	
en	tranches,	supportant	chacune	un	taux	d’imposition	d’autant	plus	élevé	
que	l’on	grimpe	dans	l’échelle	des	revenus.	Pour	effectuer	ce	découpage	en	
tranches,	 la	 loi	 s’appuie	 sur	 les	 notions	 de	 «	part	»	 et	 de	 «	quotient	
familial	»14.	 Chaque	 adulte	du	 foyer	 compte	pour	une	part,	 et	 les	 enfants	
comptent	soit	pour	une	demi-part	(les	deux	premiers)	soit,	depuis	la	loi	de	
finances	votée	fin	1980,	pour	une	part	entière	(les	suivants).	Le	revenu	du	
ménage	 est	 divisé	 par	 le	 nombre	 de	 parts,	 et	 le	 barème	 de	 l’impôt	 est	
appliqué	 à	 ce	 «	revenu	 par	 part	»	 (censé	 indiquer	 le	 niveau	 de	 vie	 de	 la	
famille).	L’impôt	dû	fut	quelque	temps	égal	à	l’impôt	par	part	multiplié	par	
le	nombre	de	parts.	Ensuite,	le	législateur	a	considéré	le	principe	même	du	
quotient	 familial	 comme	 procurant	 une	 réduction	 d’impôt,	 et	 il	 s’est	
préoccupé	 de	 plafonner	 cette	 soi-disant	 «	réduction	»,	 créant	 une	 belle	
usine	à	gaz.	

	
Le	 système	des	parts	 avait	pour	but	 initial	de	proportionner	 le	 taux	

du	 prélèvement	 au	 niveau	 de	 vie	 du	 foyer	 fiscal.	 L’introduction	 en	 1980	
d’une	part	complète	pour	les	enfants	de	rang	supérieur	ou	égal	à	trois	était	
incompatible	 avec	 cet	 objectif	:	 si	 les	 demi-parts	 constituent	 un	 bon	
compromis	 entre	 le	 recours	 à	 des	 échelles	 de	 niveau	 de	 vie	
statistiquement	irréprochables	et	l’exigence	de	simplicité	de	l’impôt	sur	le	
revenu,	 les	 parts	 entières	 signifient	 clairement	 la	 volonté	 de	 privilégier	
fiscalement	les	familles	nombreuses.	Madame	Monique	Pelletier,	ministre	
de	 la	 famille	 à	 cette	 époque	 du	 gouvernement	 du	 Premier	 ministre	
Raymond	Barre	sous	la	présidence	de	Valéry	Giscard	d’Estaing,	a	proposé	
de	 transformer	 le	 quotient	 familial	 en	 le	 rendant	 notamment	 plus	
favorable	pour	les	familles	aisées	les	plus	prolifiques.	Il	se	trouve	que	j’ai	
eu,	à	l’époque,	l’occasion	d’essayer	de	l’en	dissuader,	au	profit	de	mesures	
familiales	plus	 justes	et	plus	 intelligentes.	Elle	m’a	répondu	qu’elle	savait	
ce	 qui	 passerait	 au	 Parlement,	 et	 elle	 avait	 raison	sur	 ce	 point	:	 comme	
beaucoup	de	projets	stupides,	le	sien	fut	adopté	sans	coup	férir.	

	
Cette	femme	politique	était	probablement	immergée	dans	un	monde	

où	 le	 rôle	 du	 législateur	 n’est	 pas	 d’être	 équitable,	 mais	 d’accorder	 des	
avantages	 à	 ceux	 qui	 font	 ce	 qui	 paraît	 bien	 au	 Gouvernement	 et	 à	 sa	
majorité	 –	 en	 l’espèce,	mettre	 au	monde	 trois	 enfants	 ou	 plus.	 Sans	 s’en	

																																								 								
	
14 Calot, Gérard, « Réflexions sur la prise en compte du nombre d'enfants dans la législation 

familiale et fiscale », Revue économique, 1980, n° 31-6 ; « Niveau de vie et nombre d'enfants. Un 
bilan de la législation familiale et fiscale française de 1978 », Population, vol. 35, n°1, 1980. 
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rendre	compte,	Monique	Pelletier	a	saboté	le	système	du	quotient	familial,	
et	 a	 procuré	 à	 la	 Gauche	 une	 belle	 occasion	 de	 considérer	 ce	 dispositif	
comme	 source	 de	 réductions	 d’impôt	 –	 réductions	 croissantes	 avec	 le	
revenu,	et	donc	devant	ipso	facto	être	plafonnées.	

	
Ce	plafonnement,	égal	en	2020	à	1	567	€	par	demi-part	dans	le	cas	le	

plus	fréquent	–	il	y	a	évidemment,	nous	sommes	en	France,	un	bon	nombre	
de	 cas	 particuliers	 –	 fournit	 une	 base	 en	 béton	 à	 l’idée	 selon	 laquelle	 le	
quotient	 familial	 procurerait	 une	 réduction	 d’impôt	 assimilable	 à	 une	
prestation	familiale.	

	
	

Donner l’impression que l’on agit pour le 
Bien 

	
Reste	 une	 question	:	 pourquoi	 la	 Gauche,	 puis	 LREM15 ,	 ont-elles	

conservé	 ces	 parts	 entières	 à	 partir	 du	 troisième	 enfant,	 parts	 qui	 n’ont	
aucune	 justification	 solide,	 au	 lieu	 de	 revenir	 à	 des	 coefficients	
statistiquement	corrects	?	

	
Cela	vient	de	ce	que	la	plupart	des	femmes	et	des	hommes	politiques	

français	 raisonnent	 en	 termes	 d’avantages	 à	 distribuer,	 en	 l’espèce	 sous	
forme	de	réductions	d’impôt.	La	droite	avait	fourni,	avec	les	parts	entières	
de	Madame	Monique	Pelletier,	 l’occasion	de	 laisser	penser,	 à	 tort,	 que	 le	
dispositif	dit	quotient	familial	procure	des	réductions	d’impôt	croissantes	
avec	le	revenu,	donc	injustes.	Dès	lors	les	autres	tendances	politiques	ont	
pu	 montrer	 leur	 «	sens	 de	 l’équité	»	 en	 plafonnant	 lesdites	 réductions	
d’impôt,	 puis	 en	 durcissant	 progressivement	 ce	 plafonnement.	La	 sottise	
commise	par	Madame	Pelletier	et	par	 les	parlementaires	de	1980	a	ainsi	
subsisté	 jusqu’à	 ce	 jour	:	 elle	 a	 fait	 l’affaire	 de	 la	 Gauche	 qui	 a	 pu	
manifester	son	souci	de	réduire	–	en	plusieurs	étapes,	il	faut	faire	durer	le	
plaisir	–	 les	«	cadeaux	»	 faits	aux	riches.	Depuis	 juin	2017,	LREM,	devenu	
majoritaire	 à	 l’Assemblée	 nationale,	 laisse	 les	 choses	 en	 l’état,	 comme	 la	
droite	précédemment.	

																																								 								
	
15 La République en marche (abrégée en LREM) est le parti politique français créé en avril 

2016 par Emmanuel Macron, un an avant son élection à la Présidence de la République française. 
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La	 logique	 qui	 est	 à	 la	 base	 d’un	 tel	 comportement	 a	 été	

admirablement	décrite,	en	quelques	lignes,	par	Antoine	de	Saint-Exupéry.	
La	première	des	astéroïdes	visitées	par	 le	petit	prince	est	habitée	par	un	
roi,	 qui	 avait	 jusque-là	 un	 seul	 sujet	 –	 un	 vieux	 rat.	 Pour	 exercer	 son	
pouvoir,	 le	 roi	 nomme	 le	 petit	 prince	ministre	 de	 la	 justice	:	 il	 devra	 de	
temps	à	autre	 juger	 le	 rat,	 le	 condamner	à	mort,	puis	 le	 gracier,	pour	ne	
pas	perdre	 le	seul	 justiciable	du	royaume.	En	choisissant	de	conserver	 le	
quotient	 familial,	 de	 façon	 à	 pouvoir	 de	 temps	 à	 autre	 réduire	 ce	 qu’ils	
appellent	les	réductions	d’impôt	dues	à	ce	mécanisme	fiscal,	les	politiciens	
de	 gauche	 ont	 agi	 comme	 ce	 monarque.	 Tout	 pouvoir	 doit	 conserver	
soigneusement	 quelques	 dispositifs	 qu’il	 peut	 verbalement	 désigner	
comme	méritant	la	mort,	mais	qu’il	gracie,	se	contentant	de	les	rétrécir	un	
peu,	 pour	 qu’ils	 puissent	 servir	 à	 plusieurs	 reprises	 à	manifester	 que	 sa	
tendance	politique	est	au	service	du	Bien.	

	
Pourtant,	 comme	 l’a	montré	 Gérard-François	Dumont	 dans	 diverses	

publications,	 les	 effets	 des	mesures	 des	 politiques	 familiales	 ne	 sont	 pas	
neutres,	en	France16	comme	en	Europe17.	

	
	

Les « avantages » familiaux de retraite 
	

«	Le	financier	reste	l’adversaire	de	l’enfant	
et	des	considérations	familiales	».	

Alfred	Sauvy18	
	
La	 Drees	 estime	 à	 20,7	 Md€	 le	 montant	 des	 droits	 familiaux	 de	

retraite	 versés	 en	 France	 aux	 retraités	 ayant	 élevé	 des	 enfants,	montant	
qu’elle	appelle	aussi	«	avantages	différés	».	Nous	avons	 là	un	merveilleux	
exemple	 de	 la	 prise	 au	 sérieux,	 par	 des	 statisticiens,	 du	 fonctionnement	

																																								 								
	
16 Cf. Dumont, Gérard-François, « France : la baisse de l’excédent démographique naturel 

provient-elle de la mortalité ou de la natalité ? », Population & Avenir, n° 747, mars-avril 2020 ; 
« France : comment expliquer quatre années de baisse de la fécondité ? », Population & Avenir, 
n° 742, mars-avril 2019 ; « Natalité en France : une contraction structurelle ? »,  Population & Avenir, 
n° 737, mars-avril 2018 ; « Démographie de la France : la double alerte », Population & Avenir, 
n° 727, mars-avril 2016. 

17 Dumont, Gérard-François, « Quelle géographie de la fécondité en Europe ?”, Population & 
Avenir, n° 736, janvier-février 2018. 

18 Théorie générale de la Population, op. cit. 
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ubuesque	 de	 nos	 retraites	 par	 répartition.	 En	 dépit	 des	 explications	
données	 par	 Sauvy	 voici	 un	 demi-siècle,	 le	 fait	 que	 «	nous	 ne	 préparons	
pas	 nos	 retraites	 par	 nos	 cotisations	 vieillesse,	 mais	 par	 nos	 enfants	»,	
pour	 reprendre	 sa	 formule,	 n’a	 toujours	pas	 été	 assimilé.	 Les	 cotisations	
vieillesse	remboursent	aux	personnes	âgées	ce	qu’elles	ont	 fait	en	 faveur	
des	générations	précédentes.	Elles	ne	servent	évidemment	à	rien	pour	ce	
qui	est	de	préparer	les	retraites	futures,	mais	la	loi	fait	«	comme	si	».	Il	est	
stupéfiant	de	voir	 les	statisticiens	de	 la	Drees	prendre	 la	 loi,	si	 j’ose	dire,	
pour	argent	comptant,	alors	que	la	réalité	est	totalement	différente.	

	
En	 bonne	 logique	 économique,	 les	 droits	 à	 pension	 devraient	 être	

attribués	au	prorata	des	investissements	réalisés	dans	la	jeunesse,	que	ce	
soit	en	mettant	des	enfants	au	monde	et	en	les	élevant,	ou	que	ce	soit	en	
finançant	la	formation	initiale	et	différentes	dépenses	servant	à	passer	de	
l’état	 d’embryon	 à	 celui	 d’adulte	 apte	 à	 jouer	 un	 rôle	 productif.	 Les	
«	avantages	 familiaux	de	 retraite	»	 (majorations	de	durée	d’assurance	ou	
directement	 de	 pension)	 aboutissent	 à	 verser	 des	 pensions	 un	 peu	 plus	
élevées	aux	personnes	qui	ont	élevé	des	enfants	;	le	montant	calculé	par	la	
Drees	est	20,7	Md€	en	2017,	mais	correspond-il	à	la	réalité	économique	?	
Là	encore,	hélas,	la	Drees	accorde	aux	dispositifs	juridiques	une	confiance	
imméritée,	comme	s’ils	n’étaient	pas,	en	la	matière,	fortement	déconnectés	
de	la	réalité.	

	
	

Savoir qui réalise et finance 
l’investissement en capital humain 

	
Aucun	effort	n’est	fait,	ni	par	le	pouvoir	politique,		

ni	par	le	pouvoir	multiforme	d’information,	ni	par	la	Sécurité	sociale,	
pour	expliquer	aux	Français	qu’en	régime	de	répartition,	

les	sommes	versées	par	les	adultes	ne	sont	pas	capitalisées,	
mais	versées	directement	aux	vieux	pour	leurs	retraites.	Aucun	effort	
pour	montrer	que,	sans	enfant	aujourd’hui,	il	n’y	aura	pas	de	retraite	

demain.	
Alfred	Sauvy19,	

																																								 								
	
19 La tragédie du pouvoir, Paris, Calmann-Lévy, 1978. Ceci est valable en France comme 

ailleurs et par exemple en Europe ; cf. Dumont, Gérard-François, « La question des retraites en 
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Il	 faudrait	 que	 la	 Drees,	 au	 lieu	 de	 se	 contenter	 de	 produire	 ou	 de	

rassembler	des	 statistiques	qui	ne	nous	apprennent	pas	grand-chose	 sur	
les	 réalités,	 s’attelle	 au	 travail	 difficile	mais	 fondamental	 de	 savoir	 et	 de	
faire	 savoir	 ce	 que	 chacun	 apporte	 réellement	 à	 la	 préparation	 des	
retraites,	c’est-à-dire	qu’elle	mesure	l’investissement	en	capital	humain	et	
ses	origines	:	qui	 le	 réalise	ou	 le	 finance.	Cela	serait	autrement	novateur,	
intéressant	 et	 utile,	 que	 de	 mesurer	 en	 utilisant	 des	 méthodes	 très	
discutables	 les	 effets	 de	 dispositifs	 légaux	 et	 réglementaires	 qui,	 pour	
l’essentiel,	sont	largement	déconnectés	de	la	réalité	économique.	

	
En	 bonne	 logique	 économique,	 les	 droits	 à	 pension	 devraient	 être	

attribués	au	prorata	des	investissements	réalisés	dans	la	jeunesse,	que	ce	
soit	en	mettant	des	enfants	au	monde	et	en	les	élevant,	ou	que	ce	soit	en	
finançant	la	formation	initiale	et	différentes	dépenses	servant	à	passer	de	
l’état	 d’embryon	 à	 celui	 d’adulte	 apte	 à	 jouer	 un	 rôle	 productif.	 Les	
«	avantages	 familiaux	de	 retraite	»	 (majorations	de	durée	d’assurance	ou	
directement	 de	 pension)	 aboutissent	 à	 verser	 des	 pensions	 un	 peu	 plus	
élevées	aux	personnes	qui	ont	élevé	des	enfants	;	le	montant	calculé	par	la	
Drees	est	20,7	Md€	en	2017,	mais	correspond-il	à	la	réalité	économique	?	
Là	encore,	hélas,	la	Drees	accorde	aux	dispositifs	juridiques	une	confiance	
imméritée,	comme	s’ils	n’étaient	pas,	en	la	matière,	fortement	déconnectés	
de	 la	 réalité.	 Que	 la	 Drees	 cherche	 la	 vérité	 et	 la	 publie,	 et	 un	 grand	
progrès	 sera	 accompli,	 qui	 pourra	 ensuite	 déboucher	 sur	 des	 réformes	
enfin	intelligentes	et	justes.	

	
Jacques	Bichot	

 
	 	

																																								 																																								 																																								 																									
	

Europe : les données structurelles », Les cahiers du Centre, Centre des professions financières, 
mars 2019. La réforme entreprise en France en 2020 pêche également ; cf. Montenay, Yves, « La 
retraite en France : un projet de réforme technique sans prise en compte des réalités 
fondamentales ? », Population & Avenir, n° 741, janvier-février 2019.  
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minuscules	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	décembre	2015.	
	
«	Family	 policies	 &	 Europe’s	 demographic	 future	»,	 Les	 analyses	 de	

Population	&	Avenir,	2015.	
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«	Politiques	 familiales	 et	 avenir	 démographique	 de	 l’Europe	»,	 Les	
analyses	de	Population	&	Avenir,	2015.	

	
«	La	 «	crise	»	 des	 migrants,	 l’opération	 anti-passeurs	 «	Sophia	»	 de	

l’UE	et	l’ONU	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	2015.	
	
«	Europe	:	 des	 disparités	 considérables	 dans	 les	 évolutions	

démographiques	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	juillet	2015.	
	
«	Le	 logement	 et	 le	 logement	 social	 en	 France	:	 éléments	 de	

diagnostic	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	juin	2015.	
	
«	Territoires	:	un	fonctionnement	radial	ou	réticulaire	?	»,	Les	analyses	

de	Population	&	Avenir,	mai	2015.	
	
«	General	 de	 Gaulle,	 Alfred	 Sauvy	 and	 the	 French	 Institute	 for	

population	 studies	 (INED)	 (1945-1962)	»,	»,	Les	analyses	de	Population	&	
Avenir,	may	2014.	

	
«	Le	 général	 de	 Gaulle,	 Alfred	 Sauvy	 et	 l’Institut	 national	 d’études	

démographiques	 (1945-1962)	»,	»,	 Les	 analyses	 de	 Population	 &	 Avenir,	
mai	2014.	

	
«	Women	 and	 «	Human	 Rights	»	 in	 Saudi	 Arabia	»,	 Les	 analyses	 de	

Population	&	Avenir,	septembre	2012.	
	
«	Le	 nouveau	 recensement	 de	 la	 population	 de	 la	 France	 et	 les	

améliorations	nécessaires	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	2008.	
	
«	Pourquoi	 la	 Corse	 a-t-elle	 voté	 «	non	»	 au	 référendum	portant	 sur	

une	collectivité	territoriale	unique	?	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	
2003.	

	
«	The	french	higher	educational	system	:	demographic	and	economic	

aspects	»,	Les	analyses	de	Population	&	Avenir,	octobre	2002.	
	
«	Le	 système	 français	 d’enseignement	 supérieur	:	 aspects	

démographiques	 et	 économiques	»,	 Les	 analyses	 de	 Population	 &	 Avenir,	
octobre	2002.	
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Pour suivre la revue Population & Avenir : 

https://www.population-et-avenir.com/abonnement-
annuel/abonnement-revue-population-avenir/ 

	
	
	
	
Population	 &	 Avenir	 est	 la	 seule	 revue	 française	 et	 européenne	 se	

consacrant	 exclusivement	 aux	 questions	 géodémographiques	 et	 à	 leurs	
impacts	territoriaux,	économiques	et	sociaux.	

	
Son	objet	consiste	à	présenter	les	évolutions	en	France,	en	Europe	et	

dans	 le	 monde	 sous	 l’éclairage	 révélateur	 de	 la	 géographie	 de	 la	
population	et	de	la	science	démographique.	

	
Dans	 ce	 dessein,	 cinq	 fois	 par	 an, Population	 &	 Avenir présente	

clairement	 à	 ses	 lecteurs	 le	 privilège	 d’informations,	 d’analyses,	 de	
réflexions	et	d’argumentaires,	illustrés	par	des	cartes,	des	graphiques,	des	
schémas…	

	
En	outre,	chaque	numéro	de	Population	&	Avenir	propose	un	exercice	

pédagogique,	 conforme	 aux	 programmes	 de	 l’enseignement,	 amplement	
illustré,	 et	 comprenant	 un	 corrigé	 des	 questions	 traitées.	 Cet	 exercice	
s’adresse	 aux	 professeurs	 d’histoire-géographie	 et	 de	 sciences	
économiques	 et	 sociales,	 ainsi	 qu’aux	 élèves	 et	 aux	 étudiants	 devant	
préparer	des	examens	ou	des	concours.	 Il	est	également	 fort	apprécié	de	
tous	 les	 lecteurs	qui	y	voient	une	 sorte	de	 trivial	pursuit	 enrichissant	 les	
connaissances	tout	en	stimulant	les	capacités	d’analyse	et	de	synthèse	de	
chacun.	
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Pour suivre la revue Population & Avenir : 

https://www.population-et-avenir.com/abonnement-
annuel/abonnement-revue-population-avenir/ 

	
	

La	recherche	d’un	thème	ou	d’un	espace	géographique	traité	dans	
la	revue	Population	&	Avenir	peut	s’effectuer	sur	les	sites	:	

www.population-et-avenir.com	
http://population-et-avenir.cairn.info	
	

----------	
	

Une	partie	des	articles	et	dossiers	publiés	dans	la	revue Population	&	
Avenir	peuvent	être	acquis	 selon	un	format	 numérique	 sur	 le	 site	
de	Cairn	info	:	

https://www.cairn.info/revue-population-et-avenir.htm	
	

----------	
	
Les	sommaires	de	la	revue	Population	&	Avenir	en	langue	anglaise	et	

quelques	articles	en	anglais	(english)	sont	accessibles	à	l’adresse	:	
https://www.cairn-int.info/journal-population-et-avenir.htm	
	

------------------------------------------------------------------	
	

Pour	suivre	les	publications	de	l’	
	

ASSOCIATION Alfred SAUVY 
Pour l’étude, la diffusion et la prolongation de l’œuvre d’Alfred Sauvy	

	
Cf.	http://www.fourastie-sauvy.org	
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